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la présente communication se veut une réflexion et un échange sur l' Expérience 

du Maroc en matière de la justice transitionnelle, et de la mise en place de sa 

politique de réformes. 

Tout d'abord, permettez-moi de faire un rappel contextuel, avant d'aborder le 

sujet. 

 

Le Maroc, comme la plupart des pays tiers-mondistes,  a vécu des moments 

difficiles après son indépendance en 1956. Des conflits parfois armés, ont 

divisé la classe politique. Le régime a répondu aux réactions de l’opposition 

plus violemment :(installation d'un régime autoritaire / disparition forcé/ 

assassinat/détention arbitraire /exil politique, etc...). 

Ce n'est qu'a' partir des années 90, que l'ancien roi du Maroc, feu Hassan 2, a 

commencé à prendre des mesures, pour faciliter la transition : 

_ en 1991, il y' a eu la libération de tous les victimes encore en vie, de la 

disparition forcée ; 

_ fermeture de tous les centres de détentions secrets ; 



 

_ en 1994, il y' a eu aussi, la libération de tous les détenus politiques et le 

retour des exilés politiques dans le pays ; 

_ en 1997, l’ancienne opposition a accepté pour la première fois de gouverner 

le pays. 

Toutes ces mesures, ont facilités l’installation d'une instance chargé d'analyser 

les violations graves commises dans le passé, mais aussi, selon l’article neuf 

du décret royal portant la création de cette Instance de l'Equité et de la 

Réconciliation, l’élaboration d’un rapport final tenant lieu de document 

officiel comportant les conclusions de ses recherches , investigations et 

analyses relatives aux violations graves des droits de l’Homme commises 

dans le passé sur une période s’étalant de 1956 à 1999, ainsi que ses 

recommandations et propositions susceptibles de garantir le non-retour aux 

violations, de préserver la mémoire, d’effacer les séquelles des violations , de 

restaurer et de renforcer la confiance en l’Etat de droit et en le respect des 

droits de l’Homme. 

Les travaux menés par l’IER  dans le cadre de son mandat lui ont permis  non 

seulement d’établir et de révéler la vérité sur les violations graves des droits 

de l’homme qui ont revêtu un caractère systématique et de procéder à la 

réparation des préjudices qui en ont résulté, mais aussi de procéder à l’analyse 

de ces violations et à l’étude des contextes institutionnels, juridiques, 

réglementaires et administratifs qui ont permis la perpétration des ces 

violations et ce, afin de présenter des propositions et des recommandations 

relatives aux nécessaires réformes devant garantir la non répétition des 

violations et la rupture avec de telles pratiques. 

En fait toutes les activités et autres missions de l’Instance, investigations, 

études des dossiers, colloques thématiques et séminaires, auditions publiques 

et privées, documentation tendaient vers cet objectif en permettant de tirer les 

leçons  du passé pour élaborer des recommandations et propositions de 

réformes orientées vers l’avenir. 

C’est ce qui explique la  globalité et la complémentarité des réformes 

proposées, lesquelles couvrent  les différents domaines, institutions, 

législations. 

 

Les recommandations de l’IER ont porté notamment sur des réformes 

constitutionnelles, des réformes dans le domaine sécuritaire, de la justice, de 



 

la législation et de la politique pénales, la mise en œuvre d’une stratégie 

nationale de lutte contre l’impunité, et le suivi des recommandations. 

-Partant de la primauté du droit international des droits de l’Homme sur le 

droit interne, qui devrait être explicitement inscrit dans la constitution, elle a 

recommandé de garantir dans la loi fondamentale la présomption d’innocence, 

le droit à un procès équitable, le renforcement du principe de la séparation des 

pouvoirs, l’interdiction de toute immixtion du pouvoir exécutif dans 

l’organisation et le fonctionnement du pouvoir judiciaire, le secret de la 

correspondance, l’inviolabilité du domicile et le respect de la vie privée, etc. 

-Rappelant l’interdiction qui figure depuis toujours dans la constitution 

marocaine, du parti unique, l’IER a recommandé la prohibition de la 

disparition forcée, la détention arbitraire, le génocide et autres crimes contre 

l’humanité, la torture, et tous traitements ou peines cruels ; inhumains ou 

dégradants, et l’interdiction de toutes les formes de discrimination 

internationalement prohibées, ainsi que toute forme d’incitation au racisme, à 

la xénophobie, à la violence et à la haine. 

-L’établissement de règles de la bonne gouvernance de manière générale et  

notamment  dans le domaine sécuritaire, à travers la mise à niveau du cadre 

juridique et des textes réglementaires relatifs aux attributions et compétences 

des appareils sécuritaires, leur précision et leur publication, l’organisation 

dans la transparence du processus de prise de décision dans le domaine 

sécuritaire, des voies et moyens d’intervention lors des opérations de maintien 

de l’ordre et des interventions, des systèmes de contrôle et d’évaluation de 

l’action des appareils de renseignement, des autorités administratives en 

charge de la préservation de l’ordre public ou ayant le pouvoir d’utiliser la 

force publique. 

 

-Consécration de règles méthodologiques en matière de gestion des 

institutions et des affaires publiques : transparence,  responsabilité ayant pour 

pendant la reddition des comptes, égalité de tous devant la loi et les 

institutions 

-Renforcement des institutions nationales de protection des droits de l’homme 

et de médiation, élargissement de leurs domaines de compétence et 

renforcement de leur indépendance 



 

-renforcer la protection constitutionnelle des droits de l’Homme, notamment 

à travers la consécration de la primauté du droit international et des 

conventions internationales sur le droit interne ainsi qu’à travers  la précision 

et l’explicitation des contenus et de la teneur des droits et des libertés 

- Renforcer  la séparation des pouvoirs et soutenir et garantir  l’indépendance 

du pouvoir judiciaire 

-Renforcer le contrôle de la constitutionnalité des lois et des décrets 

organiques  et expliciter le s droit des  justiciables. 

-criminalisation de la disparition forcée, de la détention arbitraire, du génocide 

et autres crimes de lèse humanité, de la torture des traitements cruels 

inhumains ou dégradants et interdiction de toutes les formes de discrimination 

et d’incitation au racisme, à la haine et à la violence. 

-Mise en place d’une stratégie nationale de lutte contre l’impunité solidement 

assise  sur ces réformes judiciaires et des politiques intégrées  dans les secteurs 

de la justice,  de la sécurité et de la formation en matière, avec pour référentiels 

les règles du droit international 

- harmonisation des législations nationales avec les normes internationales des 

droits de l’homme et les engagements internationaux du Maroc 

- Adopter des dispositions particulières en matière de protection des victimes 

des violations de droits de l’Homme et de leurs ayants droit 

-Réformer la politique et la législation pénale dans toutes leurs composantes 

ainsi que toutes les lois relatives aux droits et libertés, et les institutions 

pénitentiaires et instaurer le régime des peines alternatives 

-Reformer globalement la justice et promouvoir l’indépendance du pouvoir 

judiciaire et les droits des justiciables, droit au procès équitable, réformer du 

conseil supérieur de la magistrature et l’organiser par une loi organique en 

renforçant son indépendance, en élargissant ses prérogatives et en diversifiant 

sa composition 

-Définir clairement la violence contre les femmes 

-Promotion et consécration de la culture des droits de l’Homme par 

l’éducation, la formation et la formation continue et la sensibilisation. 



 

-L’IER a émis également des recommandations portant sur les archives la 

mémoire et l’Histoire, et préconisé l’adoption d’une loi moderne sur les 

archives, et la création d’un  Institut d’histoire du temps présent. 

Telles étaient les principaux recommandations relatives aux nécessaires 

réformes devant garantir la non répétition des violations et la rupture avec  les 

anciennes pratiques. 

Dans les prochains panels, je vais aborder la mise en œuvre de la politique des 

réformes et les enjeux et défis rencontrés lors de la mise en œuvre 

Merci pour votre attention. 

 


